
REUNION PUBLIQUE ORGANISEE PAR LE CONSEIL CITOYEN                 LE 24 
JUIN 2017 

 
Présents : Une quarantaine de personnes 
 

Principales propositions d’action issues de cette réunion 

ü Constituer un collectif/ comité de suivi du projet (demande notamment pour un local et 
préparation d’un calendrier qui ne se soumette pas à celui de la maîtrise d’ouvrage) 

ü Faire des visites de quartier avec les techniciens (organisées par les habitants) 
ü Préparer un cahier de doléances et une analyse des priorités pour le quartier selon les habitants, 

en vue du COPIL (avec focus sur l'insularité des logements) 
 

 
1) Introduction : présentation de l’objet de la réunion (Geneviève) (5 min) 

 
Il s’agit pour le Conseil Citoyen d’avoir un échange direct avec les habitants parce qu’il va 

participer à des comités de pilotage et il veut y rapporter la parole des habitants. 
 
 

2) Présentation du rôle du Conseil Citoyen, de ses difficultés et de ses missions actuelles 
(Geneviève, Nihad, Agnès) (10 min) 

 
→ Le CC est une instance composée de : 
- 1/3 d’habitants tirés au sort sur les listes électorales 
- 1/3 tirés au sort parmi des volontaires candidats 
- 1/3 d’acteurs locaux. 
Le tout avec un % de 16-25 ans. 
 
→ Difficultés du Conseil Citoyen : 

- Ses membres sont de moins en moins nombreux (actuellement 7 sur les 30 du début) : gros 
enjeu de solidarité car impossible d’être solidaires des habitants seulement à 7. 

- Toujours aucun lieu fixe pour se retrouver ; 
- Besoin d’aide technique : c’est pour ça qu’il y a l’association APPUII et qu’il y a eu des 

travaux avec des étudiants de Montpellier à l’hiver 2016 ; 
- Beaucoup de personnes veulent participer au Conseil Citoyen, ce qui témoigne de l’envie des 

habitants de ne pas compter pour du beurre. Mais : blocage de la préfecture au recrutement : 
elle veut à tout prix un tirage au sort alors que le Conseil Citoyen estime qu’il y a urgence et 
qu’il faut faire avec les volontaires ; 

 
→ Actions actuelles du Conseil Citoyen : 

- travail sur le projet de requalification de la ZAC Basilique 
- contre-expertise « insalubrité » : le Conseil Citoyen est en train de rédiger un cahier des 

charges pour engager une étude sur les risques d’incendie dans le quartier (suite aux nombreux 
accidents et morts) 

- suivi des associations du quartier 
 
 

3) Présentation du NPNRU (Meriem) (15 min) 1 
 

																																																								
1	Voir	fiche	de	synthèse	distribuée	:	ASSEMBLÉE	GÉNÉRALE	DE	LA	ZAC	BASILIQUE	DU	24	JUIN	2017	
Avancement	du	NPNRU	sur	le	secteur	de	la	ZAC	Basilique	



→ Le centre-ville de St-Denis fait partie des 400 quartiers sélectionnés par l’ANRU (Agence 
Nationale de la Rénovation Urbaine, organisme de l’Etat). A ce titre, il fait l’objet d’un projet de 
rénovation urbaine qui a deux volets :  

- Un volet insalubrité qui découle d’un PNRQAD en cours depuis 2000 et qui élargit la zone 
d'intervention de ce dernier à l'ensemble du centre-ville, hors secteur Basilique. Ce projet a 
déjà été présenté à l'ANRU pour signature de convention ; 

- Un volet requalification sur le secteur Basilique ("ZAC Basilique" = du nom du projet urbain 
des années 1970), dont les termes sont toujours en cours de définition. 

→ Dans ce type de projet, les habitants sont censés donner leur avis et le Conseil Citoyen le porter : 
les membres du Conseil Citoyen ne vont donc pas répondre aujourd’hui à toutes les questions des 
habitants présents car ils s’en posent eux-mêmes beaucoup ! 

→ Rappel du calendrier du projet : signature de la convention avec l’ANRU à l’automne 2017 
(grandes orientations et ambitions). Donc c’est maintenant que ça se passe, rien n’est acté, les 
habitants ont encore leur mot à dire. 

→ Présentation des orientations et des éléments du projet envisagés : rappel du fait que ces éléments 
ne sont pas les idées du Conseil Citoyen mais celles de la maîtrise d’ouvrage. Plusieurs réactions 
d’incompréhension et d’exaspération dans la salle : due au projet qui est en lui-même source de 
tension ? Due au vocabulaire encore trop réemprunté à la maîtrise d’ouvrage ? 
Exemple de question-réponse : « Que signifie exactement « résidentialisation » ? – Privatisation de 
l’espace : grilles et digicode » 
 
 

4) Rapide intervention d’APPUII (Agnès D.) 
 
→ Rapide historique d’APPUII, association qui vient en soutient (technique, juridique, 
organisationnel) au collectifs d’habitants dont le quartier fait l’objet d’un projet urbain. 
→  Souligne qu’on observe, certes dans des contextes très différents, les mêmes problèmes de manque 
de démocratie et d’incompréhension d’un quartier à l’autre. Il y a d’ailleurs beaucoup de demandes qui 
arrivent à APPUII en ce moment, ce qui témoigne du besoin partout des habitants de reprendre prise 
sur des projets qui se font sans eux. 
→  Appel à réfléchir à « pourquoi ce projet ? » : pourquoi veut-on rénover le cœur de Saint-Denis ? 
Pourquoi cherche-t-on à déconventionner les conditions d’accès aux logements sociaux ? Pourquoi 
cherche-t-on à ouvrir l’espace public ? 
 
 

5) Echanges dans la salle : thématiques abordées (1h45) 
 
→ Annonce de l’enjeu des échanges (Jean-Marc) : il y a eu des réunions de concertation à l’automne 
2016, il a été dit des choses et fin mars, la maîtrise d’ouvrage a défini ce qui fait consensus et ce qui 
fait débat. A nous de voir si on est d’accord avec ce découpage ! 
 
→ Priorité à la rénovation des logements ! 

- Il faut aussi parler aussi des logements non réhabilités depuis longtemps et interpeller sur cette 
priorité (Monique, îlot 8) 

o Dalila et Muriel ont publié des photos sur le blog pour faire une sorte de cahier de 
doléances pour dire : c’est bien beau vos grands logements mais il faut que nos 
conditions de vie s’améliorent => il faudrait que les habitants alimentent l’idée en 
envoyant photos et remarques par mail au Conseil Citoyen ou sur le blog 
(Meriem) 

- En effet, c’est inadmissible que les logements ne soient pas la priorité ! (Arlette, îlot 9) 
- Il ne faut pas accepter la démolition sans avoir mentionner les problèmes des logements 

(Martine, îlot 9) 



- Quid de l’augmentation impôts locaux ? Est-ce qu’on ne pourrait pas augmenter l’isolation 
phonique près du tram, ajouter des escalator là où les passages sont compliqués… plutôt que 
de tout réhabiliter ? (Jean-Pierre, îlot 5) 

o En effet, manque d’informations à ce propos (Marie, DAL-HLM) 
 
→ Le déconventionnement des conditions d’accès au logement social 

- Il faudrait avoir une vue d’ensemble des enjeux de ce projet : faire sauter les plafonds des 
logements sociaux et résidentialiser, c’est faire de l’épuration sociale => Il faut faire de la 
mobilisation ! (Marie, DAL-HLM) → Réaction : on ne fait pas la révolution ! 

- Il ne faut pas oublier qu’on était très nombreux à ces réunions, et que la Mairie s’est engagée 
par écrit (L. Russier, S. Peu) à ne pas déconventionner les conditions d’accès aux logements 
sociaux du centre-ville (Arlette, îlot 9) 

- Voir si les déplafonnements peuvent ne concerner que certains logements dans un immeuble 
(Michèle, îlot 8) 

- Pourquoi déconventionner les conditions d’accès aux logements quand ils ne sont pas difficile 
à occuper ? (1,5% de vacance dans l’îlot 8) (Jean-Marc) 

 
→ Non à la résidentialisation 

- L’absence de grilles, ça fonctionne très bien (Martine, îlot 9) 
- Les grilles posées pour résidentialiser certains îlots ont amplifié le sentiment d’enfermement, 

ont seulement déplacé le problème, n’aident pas à s’approprier son propre espace public. (Ex. 
Place du Soleil levant) (Geneviève) 

- Les grilles imposées ont isolé chacun chez soi, il n’y a plus d’amicale de locataires, les gens 
ne se parlent plus, certains sont partis laissant place à d’autres avec qui le clivage est fort 
(jeunes délinquants face aux « vieux riches ») (Claudine, îlot 4, ancienne présidente d’amicale 
de locataires autour de 1985) 

 
→ La qualité de la concertation 

- Il y a déjà eu au moins 4 réunions de concertation où on a surtout discuté des démolitions et 
des résidentialisations, thématiques les plus conflictuelles : un peu drôle de savoir que ça ferait 
maintenant consensus. En plus, les habitants se sont déjà exprimés : pourquoi le refaire ? 
(Danièle, îlot 9) 

- Besoin de plus d’informations et de clarifications parce qu’il y a trop d’acteurs et des délais 
trop longs (Martine, îlot 9) 

- Manque d’informations sur les logements concernés par la démolition de la pointe de l’îlot 8 : 
besoin d’éclaircissements ! (Michèle, îlot 8) 

- Il y a une dotation globale donc un droit de regard des habitants sur : quelles sont les 
priorités ? Qui va en profiter ? A noter : la démolition est nécessaire dans la mécanique de 
l’ANRU, donc c’est pour satisfaire aux exigences nationales et pas tellement locales (Jean-
Marc)$ 

- Tout est vu du dessus, vu en terme de plans… Il faut aller voir les espaces : il faudrait 
emmener les techniciens dans le quartier pour qu’ils se rendent vraiment compte (Martine, îlot 
9) 

- Au passage Haguette, Plaine Commune va construire un immeuble en accession alors que les 
habitants pensaient avoir leur mot à dire. Ce qui se passe sur la dalle, c’est la même chose : les 
habitants ne peuvent plus accepter de ne pas être acteurs (Geneviève) 

o Pour s’assurer de cela, il faudrait mettre en place un comité de suivi, de vigilance, du 
projet (Jean-Marc) 

o Ce rassemblement/cette AG peut peut-être durer et devenir un collectif car avant il y 
avait les amicales mais maintenant, on est isolés en petits noyaux (Martine, îlot 9) 

o Oui d’autant qu’il y a un enjeu à être prêt pour le prochain comité de pilotage 
(Romain) 

o Toutefois : peur de ne pas avoir les capacités et d’être insuffisamment réactifs pour 
établir un vrai rapport de forces avec la Mairie 



- Il faudrait se pencher sur l’aspect juridique de la concertation : jusqu’à quel point l’obligation 
de faire de la concertation avec les habitants est juridiquement attaquable si elle n’est pas 
respectée ? (Agnès D.) 

 
→ Equipements : 

- Quel genre de cinéma va-t-on avoir ? (Arlette, îlot 9) 
o Cinéma public avec pour modèle Le Méliès à Montreuil (Jean-Marc) 
o C’est l’Ecran qui a demandé à faire une extension à la Mairie : manquent de salles (2) 

pour passer les 630 films qui sortent par an ! (Laurent, adjoint à l’Ecran) 
- Les jeunes veulent un bowling, un endroit où se retrouver (Nihad) 
- Si le Campanile est déplacé, il n’y aura plus d’endroit pour accueillir les réfugiés + Il manque 

des lieux de réunion pour les habitants, ça se passe à la bourse du travail mais elle est souvent 
occupée par les associations (Martine, îlot 9) 

- Il n’y a pas de maison de quartier au centre-ville et ça manque beaucoup aux habitants (Agnès, 
Geneviève) 

o Maison jaune : projet qui vient d’en haut et pas des habitants, problèmes 
d’insonorisation 

- Le bâtiment Niemeyer pourrait servir de locaux à usage du quartier ! (Karin, îlot 5) 
- Possibilité de mutualiser les salles : Martine, îlot 9 veut bien s’investir là-dedans 

 
→ Autres :  

- Il y a des clauses de relogement et des conditions particulières pour l’îlot 8 (Arlette, îlot 9) 
- Attention : la qualité dans les logements est différente au sein même d’un îlot, des habitants 

sont là depuis pas mal de temps et ont investi dans leur logement ce qui donne également une 
variété d’habitants : la mixité est déjà là alors pourquoi tout faire pour la créer ? Il y a plutôt 
des investissements à faire pour que cette mixité perdure (Muriel) 

- Projet du tram pas clair (Karin, îlot 5) 
- Des délinquants se rassemblent, balancent des choses, les gens ont peur, ils peuvent plus 

passer, veulent tous partir (Michèle, îlot 8) 
 
 
Conclusion 
 
→ Jean-Marc prend la parole pour conclure : Cette réunion est importante car elle marque l’autonomie 
du Conseil Citoyen et des habitants. L’enjeu à venir est de s’imposer dans le débat et dans 
l’organisation du projet : piéger la maîtrise d’ouvrage sur le fait que toute décision non validée n’a pas 
de valeur, imposer le calendrier habitant et exiger d’obtenir tous les documents à l’avance… Autant 
d’éléments qui permettent de rééquilibrer la différence de pouvoir ! 

→ Oui ! Il s’agit d’ « ouvrir les porte de la Mairie », c’est-à-dire qu’elle est là pour les 
habitants ! (Christina) 

→ Plusieurs interventions en fin de réunion qui portent sur des problèmes voire des drames dans le 
quartier => montre aussi l’importance qu’il y a à donner la parole aux habitants dans un cadre plus 
régulier et moins institutionnel : les problèmes sont tellement lourds et nombreux qu’il y a trop de 
pression ! 
 
 
 
 
 


